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RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS

É D I T I O N  D U  6  M A I  2 0 2 2

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ

Arrêté ARS Grand Est n°2022-1940 du 29 avril 2022 modifiant la composition nominative
du conseil de surveillance du Centre Hospitalier de SAINT-NICOLAS-DE-PORT

Décision ARS GRAND EST n°2022/0301 du 2 mai 2022 portant autorisation des
Hôpitaux Universitaires de Strasbourg d’un lieu de recherches impliquant la
personne humaine sur le site du Nouvel Hôpital Civil (Unité de Recherche
Clinique en Réanimation)

PRÉFECTURE DE LA RÉGION GRAND EST

Arrêté préfectoral n°2022-190 du 29 avril 2022 modifiant l’arrêté n°2021-121 du 5 mars
2021 relatif à la désignation des membres du jury des concours externe et interne
pour l’accès au grade d’adjoint administratif principal de 2ème classe de l’intérieur et
de l’Outre-Mer pour la région Grand Est – session 2022

Arrêté préfectoral n°2022-200 du 4 mai 2022 constatant la désignation des membres du
conseil économique, social et environemental de la région Grand Est

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, DU
TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS

Rapport d’orientation budgétaire du 2 mai 2022 des CHRS 2022 de la région Grand Est –
Campagne budgétaire 2022

Décision n°22.01.110.001.8 du 27 avril 2022 portant retrait de marque d’identification

Décision n°22.01.110.002.8 du 27 avril 2022 portant retrait de marque d’identification
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Décision n°22.01.620.001.8 du 27 avril 2022 portant retrait d’agrément

DIRECTION RÉGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES

Arrêté préfectoral n°2022/191 du 4 mai 2022 portant inscription au titre des monuments
historiques de la tour canonnière de l’ancien château fort de Vignory (Haute-Marne)

Arrêté préfectoral n°2022/192 du 4 mai 2022 portant inscription au titre des monuments
historiques de la Tour des Plaids à Verdun (Meuse)

Arrêté préfectoral n°2022/193 du 4 mai 2022 portant inscription au titre des monuments
historiques de l’ensemble paroissial Saint-Arbogast à Strasbourg (Bas-Rhin)

Arrêté préfectoral n°2022/194 du 4 mai 2022 portant inscription au titre des monuments
historiques de l’église Notre-Dame de l’Assomption à Wintzenheim (Haut-Rhin)

DIRECTION INTERRÉGIONALE DES SERVICES 
PÉNITENTIAIRES

Décision d’intérim du 27 avril 2022 pour la fonction de Cheffe d’établissement du centre
de détention de Villenauxe la Grande afférente à la période du 16 au 20 mai 2022 

Délégation de signature du 6 mai 2022 au titre des actes de gestion issus de l’article R.113-
65 du code pénitentiaire

Décision du 6 mai 2022 relatif à une délégation de compétence à Monsieur Grégory
DAVAINE, notifiée au Chef d’établissement de la maison d’arrêt de Chaumont dans le
cadre de la gestion du quartier accueillant un public mineur

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT, DE
L’AMÉNAGEMENT, ET DU LOGEMENT

Arrêté préfectoral n°2022/199 du 4 mai 2022 portant renouvellement des membres de la
commission de bassin Rhin-Meuse pour la pêche professionnelle en eau douce

Arrêté préfectoral n°2022/198 du 4 mai 2022 portant modification des membres du
comité de gestion des poissons migrateurs du Bassin Rhin-Meuse

Arrêté préfectoral n°2022/197 du 4 mai 2022 portant modification de l’arrêté préfectoral
n°2021/010 du 20 janvier 2021 modifié, portant nomination au comité de bassin Rhin-
Meuse

Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 6 mai 2022



DIRECTION INTERRÉGIONALE DE DOUANES ET DES DROITS
INDIRECTS

Décision du 2 mai 2022 portant subdélégation de signature  gestion RH 

Décision du 2 mai 2022 portant subdélégation de signature gestion du BOP/UO de la
direction interrégionale des douanes du Grand Est.

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ALIMENTATION DE
L'AGRICULTURE ET DE LA FORÊT

Arrêté d’aménagement n°2022/071 portant collectivement prorogation avec
modification d’aménagements de forêts de collectivités incluses dans les périmètres
des schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est et subissant les effets
de la crise  «SCOLYTES» - BAR-LES-BUZANCY

Arrêté d’aménagement n°2021/126 portant approbation du document d’aménagement
de la forêt communale de BREHAIN-LA-VILLE pour la période 2022 – 2041

Arrêté d’aménagement n°2021/182 portant approbation du document d’aménagement
de la forêt communale de BRUYÈRES pour la période 2020 – 2039 avec application du
2° de l’article L122-7 du code forestier

Arrêté d’aménagement n°2022/070 portant collectivement modification de forêts de
collectivités incluses dans les périmètres des schémas régionaux d’aménagement de
la région Grand Est et subissant les effets de la crise «SCOLYTES» - CHAGNY

Arrêté d’aménagement n°2022/067 portant approbation du document d’aménagement
de la forêt du Syndicat Intercommunal de Gestion Forestière de CHAOURCE pour la
période 2018 – 2032

Arrêté d’aménagement n°2022/070 portant collectivement modification de forêts de
collectivités incluses dans les périmètres des schémas régionaux d’aménagement de
la région Grand Est et subissant les effets de la crise «SCOLYTES» - CHARLEVILLE-
MEZIERES

Arrêté d’aménagement n°2022/046 portant approbation du document d’aménagement
de la forêt communale de CHOOZ pour la période 2022 – 2041 avec application du
2° de l’article L122-7 du code forestier 

Arrêté d’aménagement n°2022/087 portant approbation du document d’aménagement
de la forêt communale de COUVERTPUIS pour la période 2020 – 2039

Arrêté d’aménagement n°2022/028 portant approbation du document d’aménagement
de la forêt de l’Etablissement Public Territorial de Bassin DOMAINE DE GRANCEY
pour la période 2022 – 2041 avec application du 2° de l’article L122-7 du code
forestier 

Arrêté d’aménagement n°2022/077 portant approbation du document d’aménagement
de la forêt communale de FREISTROFF pour la période 2021 – 2040

Arrêté d’aménagement n°2022/062 portant approbation du document d’aménagement
de la forêt communale de FROMELENNES pour la période 2022 – 2041 avec
application du 2° de l’article L122-7 du code forestier
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Arrêté d’aménagement n°2021/174 portant révision transitoire de crise d’aménagement
de la forêt communale de Germay incluse dans les périmètres des schémas régionaux
d’aménagement de la région Grand Est subissant les effets de la sécheresse induite
par le changement climatique et du déséquilibre forêt gibier pour la période 2021-
2025

Arrêté d’aménagement n°2022/074 portant approbation du document d’aménagement
de la forêt communale de GRANDRUPT-DE-BAINS pour la période 2022 – 2041

Arrêté d’aménagement n°2022/085 portant approbation du document d’aménagement
de la forêt communale de HESTROFF pour la période 2021 – 2040

Arrêté d’aménagement n°2021/082 portant approbation du document d’aménagement
de la forêt communale d’ HINDLINGEN pour la période 2017 – 2036 avec application
du 2° de l’article L122-7 du code forestier

Arrêté d’aménagement n°2021/157 portant approbation de la modification
d’aménagement de la forêt communale de LAFAUCHE pour la période 2021 – 2022
avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier

Arrêté d’aménagement n°2022/078 portant approbation du document d’aménagement
de la forêt communale de MORSBACH pour la période 2021 – 2040

Arrêté d’aménagement n°2022/080 portant approbation de la prorogation du document
d’aménagement de la forêt communale de RICHECOURT pour la période 2022 –2026
avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 

Arrêté d’aménagement n°2022/066 portant révision transitoire de crise d’aménagement
de la forêt communale de SAINT-MAURICE-SUR-MORTAGNE incluse dans les
périmètres des schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est subissant
les effets de la crise climatique pour la période 2022 – 2026 (5 ans)

Arrêté d’aménagement n°2022/075 portant approbation du document d’aménagement
de la forêt communale de SENONGES pour la période 2017 – 2036

Arrêté d’aménagement n°2022/071 portant collectivement prorogation avec
modification d’aménagements de forêts de collectivités incluses dans les périmètres
des schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est et subissant les effets
de la crise  «SCOLYTES» - THIN-LE-MOUTIER

Arrêté d’aménagement n°2021/121 portant approbation du document d’aménagement
de la forêt communale d’URBEIS pour la période 2021 – 2040

Arrêté d’aménagement n°2021/155 portant approbation du document d’aménagement
de la forêt communale de VILLACOURT pour la période 2022 – 2041

Arrêté d’aménagement n°2022/088 portant approbation du document d’aménagement
de la forêt communale de VILLERS-LE-SEC pour la période 2019 – 2033

Arrêté d’aménagement n°2022/72 portant approbation du document d’aménagement
de la forêt communale de WETTOLSHEIM pour la période 2023 – 2042 avec
application du 2° de l’article L122-7 du code forestier

Arrêté d’aménagement n°2022/068 portant approbation du document d’aménagement
de la forêt communale de WITTRING pour la période 2022 – 2041
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Le Directeur Interrégional des Services Pénitentiaires Est-Strasbourg 
Donne délégation de signature, en application du code pénitentiaire (articles R. 113-65) 
Aux personnes désignées et pour les décisions administratives individuelles ci-dessous : 

 
 
 
 
Décisions administratives individuelles visées dans la partie réglementaire du code de procédure pénale 
 
 
 

  
C

od
e 

pé
ni

te
nt

ia
ir

e 

D
ir

ec
te

ur
 

in
te

rr
ég

io
na

l a
dj

oi
nt

 

Se
cr

ét
ai

re
 g

én
ér

al
 

C
he

f 
de

 d
ép

ar
te

m
en

t 
sé

cu
ri

té
 e

t d
ét

en
tio

n 
 

A
dj

oi
nt

e 
à 

la
 c

he
f 

de
 

dé
pa

rt
em

en
t s

éc
ur

ité
 

et
 d

ét
en

tio
n 

C
he

f 
de

 d
ép

ar
te

m
en

t 
in

se
rt

io
n 

et
 p

ro
ba

tio
n 

Toute décision d’affectation dans les centres ou de détention ou quartiers centres de détention, les centres  ou 
quartiers de semi-liberté ou, les centres ou quartiers pour peines aménagés, les maisons d’arrêts ou quartier 
maisons d’arrêt des condamnés visés par le code de procédure pénale  

D. 211-11, 
D. 211-18 à 
D. 211-22, 
D. 211-24 

 
X 

 
X 

 
X 

 
X 

 

Toute décision de maintien de l’intéressé à l’établissement, mise à disposition d’une autre direction 
interrégionale, dessaisissement au profit du ministre de la Justice  

D. 211-24 X X X X  

Toute décision de changement d’affectation relevant de sa compétence ou de dessaisissement au profit du 
ministre de la justice 

D. 211-26,     
D. 211-27 

X X X X  

Ordonner ou annuler, à l’intérieur de la DISP de Strasbourg, tous les transfèrements individuels ou collectifs 
qu’il estime nécessaire. 

D. 211-31, 
D. 215-13 
R. 322-5 

 
X 

 
X 

 
X 

 
X 

 

Autorisation de rapprochement familial de la personne détenue prévenue, après avis conforme du magistrat 
saisi du dossier de la procédure, dont l’instruction est achevée et qui attend sa comparution devant la 
juridiction de jugement  

R. 342-1 X X X X  

Accord pour concession de travail D. 412-28 X X   X 
Conclusion d’un contrat de concession à l’extérieur d’un établissement pénitentiaire envisagé pour une durée 
supérieure à 3 mois ou pour un effectif supérieur à 5 détenus 

D. 412-29 X X   X 

Délivrance et retrait d’agrément des associations pour le compte desquelles les détenus peuvent être autorisés 
à travailler 

D. 412-2 
R. 113-65 

X X    

Délivrance et retrait d’agrément des personnes (préposées des entreprises concessionnaires ou animateurs des 
associations) assurant l’encadrement technique des personnes détenues au travail 

D. 412-4 
R.622-11 

X X X X  
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Décisions administratives individuelles visées dans la partie réglementaire du code de procédure pénale 
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Autorisation à portée générale de visiter ou de communiquer avec des détenus non nominativement désignés 
et incarcérés dans les établissements situés dans le ressort de la direction interrégionale 

R. 341-10        
R. 113-65 

X X X X  

Réponse aux recours administratifs préalables formés par les personnes détenues en matière disciplinaire R. 234-43 X X X X  
Réponse aux recours gracieux ou hiérarchiques formés par les personnes détenues ou à une partie à qui la 
décision a fait grief 

R. 315-2 X X X X  

Délivrance et retrait d’agrément des mandataires susceptibles d’être choisis par les personnes détenues pour 
l’application de l’article L.122-1 du code des relations entre le public et l’administration 

R. 313-6         
R. 313-8 

X X X X  

Autorisation pour un mandataire agrée d’intervenir dans le ressort d’une autre direction interrégionale des 
services pénitentiaires 

R. 313-7 X X X X  

Validation des règlements intérieurs R. 112-23 X X X X  
Autorisation spéciale pour permettre aux personnes étrangères au service d’accéder à plusieurs 
établissements situés sur le ressort de la direction interrégionale 

D. 222-2  
X 

 
X 

   

Autorisation spéciale d’effectuer à l’intérieur d’un établissement pénitentiaire des photographies, croquis, 
prises de vue et enregistrements sonores se rapportant à la détention d’un ou plusieurs établissements situés 
dans le ressort de la direction interrégionale 

D. 222-2         
R. 113-65 

X X X X  

Décision de prolongation du placement à l’isolement au-delà de 6 mois et inférieur à 1 an, proposition de 
prolongation du placement à l’isolement au-delà d’un an et de deux ans au Ministre de la Justice, décision de 
main levée de la mesure d’isolement, avis en matière d’isolement d’une personne détenue de la compétence 
DISP. 

R. 213-24        
R. 213-25        
R. 213-27 
R. 213-28       
R. 213-29 

X X X X  

Signature d’un protocole sur les modalités d’intervention de l’établissement public de santé  D. 115-4 X X    
Habilitations des personnels hospitaliers exerçant à temps partiel et autres personnels médicaux et 
hospitaliers exerçant dans les UCSA et ou les SMPR  

D. 115-14 X X    

Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 6 mai 2022



- 3 - 

 
 
 
 
Décisions administratives individuelles visées dans la partie réglementaire du code de procédure pénale 
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Suspension et retrait de l’habilitation des personnels hospitaliers exerçant à temps partiel dans les UCSA et 
ou les SMPR 

D. 115-17 X X    

Autorisation, pour une personne détenue, de se faire soigner par un médecin de son choix R. 322-1         
R. 113-65 

X X X X  

Désignation des médecins chargés de dispenser des soins au personnel D. 113-5 X X    
Autorisation, après avis de la commission consultative, du maintien de l’enfant au-delà de ses 18 mois auprès 
de sa mère en détention 

D. 216-23      
R. 113-65 

X X    

Nomination des membres non fonctionnaires de la commission consultative devant émettre un avis sur la 
demande d’une mère détenue aux fins de garder auprès d’elle son enfant, au-delà de la limite de l’âge 
réglementaire 

D. 216-24      
R. 113-65 

X X    

Délivrance des habilitations et agréments des aumôniers des établissements pénitentiaires D. 352-1        
R. 113-65 

X X   X 

Délivrance ou retrait d’agrément des bénévoles d’aumônerie assurant le service religieux dans les 
établissements du ressort de la direction interrégionale 

D. 352-3 X X    

Autorisation de sortie d’écrits faits par un détenu en vue d’une publication ou d’une divulgation sou quelque 
forme que ce soit 

R. 113-65      
R. 381-1 

X X X X  

Autorisation de la diffusion d’un audiovidéogramme hors des locaux d’un établissement pénitentiaire réalisé 
dans le cadre d’une action d’insertion 

D. 381-2 X X    

Délivrance ou retrait d’un agrément pour les membres du corps enseignant 
Acceptation du concours bénévole des visiteurs de prison et des associations 

D. 413-5 X X    

Délivrance ou retrait d’un agrément pour les visiteurs de prison D. 341-20 X X    
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Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

DRAAF Grand Est 
Tél : 03 26 66 20 20 
http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 
Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 
Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/071 
portant collectivement prorogation avec modification  

d’aménagements de forêts de collectivités incluses dans  
les périmètres des schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est 

et subissant les effets de la crise  �SCOLYTES0 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 1°, L212-2, L212-3, D212-1, 
D212-2, R212-3, D212-5 1°, R214-16 et R214-19 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 
05/12/2011 ; 

VU l’arrêté du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires 
rurales, en date du 02/07/2004, relatif à la définition des coupes réglées ; 

VU  les arrêtés d’aménagement listés en annexe 1 du présent arrêté  

VU les accords des collectivités concernées, listés en annexe 1 du présent arrêté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 
ARTICLE 1er

 : La crise � Scolytes 6 actuellement en évolution sur le périmètre des Schémas 
régionaux d’aménagement de la région Grand Est, ne permettent pas d’établir actuellement 
un état des lieux consolidé afin de réviser durablement les aménagements listés en annexe 
1 du présent arrêté et arrivant prochainement à échéance. Dans l’attente d’une stabilisation 
de la situation, ces aménagements sont prorogés pour une durée de 5 ans, et la gestion de 
ces forêts est adaptée selon les règles définies aux articles suivants. 
 
ARTICLE 2 : Les objectifs de gestion de chaque aménagement sont maintenus, hormis en 
ce qui concerne le choix des essences-objectif du groupe de régénération et celui des 
parcelles des autres groupes de gestion pour lesquelles les coupes sanitaires ont abouti à 
une mise en régénération de fait, lorsque l’essence-objectif prévue par l’aménagement en 
cours est une essence fortement affectée par la crise � Scolytes 6  à savoir : 
- � Epicéa commun 6 ; principalement 
- � Epicéa de sitka 6 ; accessoirement 
- � pin sylvestre 6 ; accessoirelment 
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Lorsque, dans les unités de gestion ouvertes à la régénération - par décision de 
l’aménagement ou par suite du dépérissement - l’essence-objectif initialement prévue ne 
peut pas être maintenue du fait des dépérissements liés à la crise � Scolytes 6 elle pourra 
être remplacée : 
- Prioritairement par des essences citées comme essences-objectif principales ou 

secondaires par le Schéma Régional d’Aménagement pour l’unité stationnelle dont 
relève l’unité de gestion concernée, en tenant compte des plus récentes évolutions des 
connaissances sur la sensibilité de ces essences aux changements climatiques en cours ; 

- Par des essences non citées par le Schéma Régional d’Aménagement pour l’unité 
stationnelle dont relève l’unité de gestion concernée, dans le cadre de la gestion 
courante. Ces essences sont alors choisies parmi les essences citées par l’arrêté régional 
réglementant les matériels forestiers de reproduction utilisables dans le cadre des aides 
publiques forestières sur le territoire d’application du Schéma Régional 
d’Aménagement ; 

- Par des essences ne relevant pas des catégories ci-dessus, dans le cadre d’une 
expérimentation suivie dans le temps : 
o Soit, sous forme de tests en gestion réalisés en lien avec les organismes publics de 

recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier, notamment pour le 
choix d’essences durablement adaptées et non invasives ; 

o Soit, sous forme de dispositifs expérimentaux suivis par des organismes publics de 
recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier.  

 
La mise en œuvre de ces dispositions se fera en conformité avec la stratégie de 
renouvellement définie préalablement par l’Office national des forêts et concertée au 
niveau national. 
 
 
ARTICLE 3 : Dès à présent et jusqu’à la fin de la durée de prolongation de 5 ans :  
La structuration actuelle des forêts en séries et en groupes de gestion est maintenue ; 
Les coupes initialement prévues par chaque aménagement au sein des groupes de 
régénération, mais encore non réalisées, seront effectuées sous réserve de l’appréciation 
du gestionnaire sur : 
- L’urgence de la réalisation de ces régénérations au regard de la durée de survie estimée 

des semenciers et de l’existence d’une régénération installée et viable ;  
- L’impact des régénérations ouvertes par suite des dépérissements sur la proportion 

globale des peuplements ouverts en régénération au sein de la totalité des peuplements 
de la forêt ; 

- L’impact des récoltes induites par les dépérissements sur le marché du bois et 
l’approvisionnement durable de la filière aval, dans le cadre d’un pilotage par massif 
assuré par le directeur d’agence de l’Office national des forêts et applicable à chaque 
forêt après accord de la collectivité propriétaire ; 

- La capacité à assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle essence-
objectif lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence objectif, dans le 
cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur d’agence de l’Office national des 
forêts et applicable à chaque forêt après accord de la collectivité propriétaire ; 

 
Les coupes des autres groupes faisant l’objet d’une sylviculture de production ligneuse 
seront poursuivies selon les durées de rotation actées pour chaque groupe ; cependant, ces 
durées de rotation pourront être modulées au vu de l’impact des produits accidentels liés 
à la crise � Scolytes 6 , selon les modalités suivantes : 
- Dans les zones où l’évolution des dépérissements est lente, on procédera à la récolte 
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progressive des bois dépérissants à l’occasion des passages en coupe prévus, dont la 
périodicité sera modulée selon les règles habituelles fixées par l’arrêté ministériel du 
02/07/2004 relatif à la définition des coupes réglées, après accord du propriétaire sur 
l’état d’assiette annuel des coupes dans sa forêt ;  

- Dans les zones où les dépérissements sont les plus évolutifs, les rotations pourront être 
raccourcies autant que nécessaire pour permettre la récolte des bois dépérissants ou 
montrant des signes d’un dépérissement prochain, avant la perte de leur valeur 
commerciale, après accord du propriétaire sur l’état d’assiette annuel des coupes dans 
sa forêt ; 

- Dans les zones où la récolte des bois dépérissants aura conduit à une mise en 
régénération de fait, le classement en groupe de gestion ne sera pas modifié. Cependant, 
les travaux nécessaires à la bonne venue de la régénération naturelle ou à la plantation 
d’une nouvelle essence-objectif seront mis en œuvre en tant que de besoin, en 
application des guides de sylviculture adaptés à l’essence objectif choisie. Dans ce cas, 
lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence objectif, la capacité à 
assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle essence-objectif sera 
appréciée dans le cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur d’agence de 
l’Office national des forêts et applicable à chaque forêt, après accord du propriétaire, 
lequel arrêtera le programme annuel des travaux à mettre en œuvre dans sa forêt. 

 
L'Office national des forêts informera régulièrement chacune des collectivités propriétaires 
des forêts listées en annexe 1 de l'état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans leur forêt, de 
façon à leur permettre de mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires au 
rétablissement rapide ou au maintien de cet équilibre, en s'assurant en particulier que le 
niveau des demandes de plans de chasse concernant leur forêt est adapté à l’évolution des 
populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements, la pression du 
gibier étant de nature à limiter très fortement la résilience des peuplements en empêchant 
l’installation des essences objectifs résistantes à la crise � Scolytes 6  et aux changements 
climatiques en cours. 
 
ARTICLE 4 : Les aménagements prorogés par le présent arrêté, dont la révision devrait 
intervenir au-delà d’un délai de 5 ans après la signature du présent arrêté, devront faire 
l’objet d’un bilan d’application au terme de ce délai de 5 ans.  
 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 

Metz, le 30 avril 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
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Annexe 1 : liste des aménagements modifiés par le présent arrêté mentionnant l’accord du propriétaire sur ce projet de 
prorogation avec modification 
 
 

Nom de la forêt 

Référence de l’aménagement en cours 
Date de l’accord du propriétaire sur la 

prorogation présentement arrêtée Année de 
début 

d’application 

Année de fin 
d’application 

Date de 
l’arrêté 

d’approbation 

communale de Bar lès Buzancy 2009 2023 06/05/2009 10/02/2022 

communale de Thin le moutier 2008 2022 23/01/2008 04/02/2022 

 
 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à 
compter de sa publication et / ou notification. Ce recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 
hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2021/126 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de BREHAIN-LA-VILLE 
pour la période 2022 – 2041 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 06/09/2001 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Bréhain-la-Ville pour la période 2000 - 2014 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Bréhain-la-Ville en date du 
18/06/2021 déposée à la Sous-Préfecture de Meurthe-et-Moselle à Briey le 24/06/2021, 
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté,  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er
 : La forêt communale de Bréhain-la-Ville (Meurthe-et-Moselle), d’une 

contenance de 82,52 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse 
et à la fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, 
dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle. 
 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 82,45 ha, actuellement composée 
de hêtre (37 %), chêne sessile et pédonculé (11 %), charme (21 %), feuillus précieux (26 %) et 
autres feuillus (5 %). Le reste, soit 0,07 ha, est constitué d’emprises de tranchées cadastrées 
et place à dépôt incluses dans la forêt. 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

29,07 ha en futaie régulière,  
53,38 ha en futaie irrégulière,   
  0,07 ha en hors sylviculture. 
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Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 
gestion de ces peuplements seront le chêne sessile (44,60 ha), le hêtre (13,92 ha), les grands 
érables (0,87 ha), les fruitiers (22,49 ha) et les autres feuillus (0,57 ha). Les autres essences 
seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences 
d’accompagnement. 
 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2022 – 2041) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

12,85 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 13,23 ha, 
  0,87 ha seront reconstitués, 
14,40 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration et des travaux d'amélioration  
               "jeunesse", 
53,38 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
  0,57 ha seront laissés en attente sans interventions, 
  0,07 ha seront laissés en hors sylviculture, 

 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 
de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 

Fait à Metz, le 30 juin 2021 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

                                                                         
 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 
ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2021/182 

portant approbation du document d’aménagement 
de la forêt communale de BRUYÈRES 

pour la période 2020 – 2039 
avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 13/09/2005 réglant l’aménagement de la forêt communale 
de Bruyères pour la période 2005 - 2019 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 A Massif vosgien B, arrêté en date du 
21/10/2011 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Bruyères en date du 22/06/2021 
déposée à la Préfecture des Vosges à Épinal le 29/07/2021, donnant son accord au projet 
d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le bénéfice des articles 
L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation relative à Natura 2000 ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er
 : La forêt communale de Bruyères (Vosges), d’une contenance de 1014,78 ha, est 

affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout 
en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 
multifonctionnelle.  
 
Elle est incluse dans :  
- le site Natura 2000 N° FR4112003 A Massif vosgien B, instauré au titre de la directive 

A Oiseaux B.  
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 1012,12 ha, actuellement composée de 
Sapin pectiné (42 %), pin sylvestre (35 %), épicéa commun (10 %), hêtre  
(5 %), douglas (4 %), chêne sessile (2 %), bouleau (1 %) et autres feuillus (1 %). Le reste, soit 
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Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif 
(gracieux ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou 
notification. 
 

2,66 ha, est constitué d’emprises de lignes électriques, de captages d’eau, de parcours VTT 
inclus dans la forêt. 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

  103,83 ha en futaie régulière,  
897,40 ha en futaie irrégulière,   
    13,55 ha en hors sylviculture. 

 
Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion 
de ces peuplements seront le sapin pectiné (620,75 ha) et le pin sylvestre  
(380,48 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou 
comme essences d’accompagnement. 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2020 – 2039) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 
      77,33 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 103,83 ha, 
     860,10 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
      37,30 ha constitueront des îlots de vieillissement, 
        2,29 ha constitueront des îlots de sénescence,  
         11,26 ha seront laissés hors sylviculture, 
 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 
systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées 
chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et 
des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Bruyères, présentement 
arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, pour le 
programme de coupes et de travaux sylvicoles au titre : 
- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone de Protection Spéciale N° 

FR4112003 A Massif vosgien B, instaurée au titre de la Directive européenne A OiseauxB ; 
 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 
Grand Est. 

Fait à Metz, le 12 avril 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
 
 

 

Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 6 mai 2022



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

DRAAF Grand Est 
Tél : 03 26 66 20 20 
http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 
Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 
Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

1 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/070 
portant collectivement modification de forêts de collectivités incluses dans  

les périmètres des schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est 
et subissant les effets de la crise *SCOLYTES0 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 
PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 
CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 1°, L212-2, L212-3, D212-1, 
D212-2, R212-3, D212-5 1°, R214-16 et R214-19 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 
05/12/2011  

VU l’arrêté du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires 
rurales, en date du 02/07/2004, relatif à la définition des coupes réglées ; 

VU les accords des collectivités concernées, listés en annexe 1 du présent arrêté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 
ARTICLE 1er

 : Afin d’adapter la gestion des forêts impactées par la crise 4 Scolytes 6, les 
aménagements des forêts listées en annexe 1 du présent arrêté sont modifiés dans les 
conditions définies par les articles suivants. 
 
ARTICLE 2 : Les objectifs de gestion de chaque aménagement sont maintenus, hormis en 
ce qui concerne le choix des essences-objectif du groupe de régénération et celui des 
parcelles des autres groupes de gestion pour lesquelles les coupes sanitaires ont abouti à 
une mise en régénération de fait, lorsque l’essence-objectif prévue par l’aménagement en 
cours est une essence fortement affectée par la crise 4 scolytes 6, à savoir : 
- 4 Epicéa commun 6 ; principalement 
- 4 Epicéa de sitka 6 ; accessoirement 
- 4 Pin sylvestre 6 ; accessoirement 

 
Lorsque, dans les unités de gestion ouvertes à la régénération - par décision de 
l’aménagement ou par suite du dépérissement - l’essence-objectif initialement prévue ne 
peut pas être maintenue du fait des dépérissements liés à la crise 4 Scolytes 6, elle pourra 
être remplacée : 
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- Prioritairement par des essences citées comme essences-objectif principales ou 
secondaires par le Schéma Régional d’Aménagement pour l’unité stationnelle dont 
relève l’unité de gestion concernée, en tenant compte des plus récentes évolutions des 
connaissances sur la sensibilité de ces essences aux changements climatiques en cours ; 

- Par des essences non citées par le Schéma Régional d’Aménagement pour l’unité 
stationnelle dont relève l’unité de gestion concernée, dans le cadre de la gestion 
courante. Ces essences sont alors choisies parmi les essences citées par l’arrêté régional 
réglementant les matériels forestiers de reproduction utilisables dans le cadre des aides 
publiques forestières sur le territoire d’application du Schéma Régional 
d’Aménagement ; 

- Par des essences ne relevant pas des catégories ci-dessus, dans le cadre d’une 
expérimentation suivie dans le temps : 
o Soit, sous forme de tests en gestion réalisés en lien avec les organismes publics de 

recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier, notamment pour le 
choix d’essences durablement adaptées et non invasives ; 

o Soit, sous forme de dispositifs expérimentaux suivis par des organismes publics de 
recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier. 

 
La mise en œuvre de ces dispositions se fera en conformité avec la stratégie de 
renouvellement définie préalablement par l’Office national des forêts et concertée au 
niveau national. 
 
ARTICLE 3 : La structuration actuelle de chaque forêt en séries et en groupes de gestion est 
maintenue. Les coupes initialement prévues par chaque aménagement au sein des groupes 
de régénération, mais non encore réalisées, seront effectuées sous réserve de l’appréciation 
du gestionnaire sur : 
- L’urgence de la réalisation de ces régénérations au regard de la durée de survie estimée 

des semenciers et de l’existence d’une régénération installée et viable ;  
- L’impact des régénérations ouvertes par suite des dépérissements sur la proportion 

globale des peuplements ouverts en régénération au sein de la totalité des peuplements 
de la forêt ; 

- L’impact des récoltes induites par les dépérissements sur le marché du bois et 
l’approvisionnement durable de la filière aval, dans le cadre d’un pilotage par massif 
assuré par le directeur d’agence de l’Office national des forêts et applicable à chaque 
forêt après accord de la collectivité propriétaire ; 

- La capacité à assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle essence-
objectif lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence objectif, dans le 
cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur d’agence de l’Office national des 
forêts et applicable à chaque forêt après accord de la collectivité propriétaire. 

 
Les coupes des autres groupes faisant l’objet d’une sylviculture de production ligneuse 
seront poursuivies selon les durées de rotation actées pour chaque groupe ; cependant, ces 
durées de rotation pourront être modulées au vu de l’impact des produits accidentels liés 
à la crise 4 Scolytes 6, selon les modalités suivantes : 
- Dans les zones où l’évolution des dépérissements est lente, on procédera à la récolte 

progressive des bois dépérissants à l’occasion des passages en coupe prévus, dont la 
périodicité sera modulée selon les règles habituelles fixées par l’arrêté ministériel du 
2 juillet 2004 relatif à la définition des coupes réglées, après accord du propriétaire sur 
l’état d’assiette annuel des coupes dans sa forêt ;  

- Dans les zones où les dépérissements sont les plus évolutifs, les rotations pourront être 
raccourcies autant que nécessaire pour permettre la récolte des bois dépérissants ou 
montrant des signes d’un dépérissement prochain, avant la perte de leur valeur 
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commerciale, après accord du propriétaire sur l’état d’assiette annuel des coupes dans 
sa forêt ; 

- Dans les zones où la récolte des bois dépérissants aura conduit à une mise en 
régénération de fait, le classement en groupe de gestion ne sera pas modifié. Cependant, 
les travaux nécessaires à la bonne venue de la régénération naturelle ou à la plantation 
d’une nouvelle essence-objectif seront mis en œuvre en tant que de besoin, en 
application des guides de sylviculture adaptés à l’essence objectif choisie. Dans ce cas, 
lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence objectif, la capacité à 
assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle essence-objectif sera 
appréciée dans le cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur d’agence de 
l’Office national des forêts et applicable à chaque forêt, après accord du propriétaire, 
lequel arrêtera le programme annuel des travaux à mettre en œuvre dans sa forêt. 

 
L'Office national des forêts informera régulièrement chacune des collectivités propriétaires 
des forêts listées en annexe 1 de l'état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans leur forêt, de 
façon à leur permettre de mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires au 
rétablissement rapide ou au maintien de cet équilibre, en s'assurant en particulier que le 
niveau des demandes de plans de chasse concernant leur forêt est adapté à l’évolution des 
populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements, la pression du 
gibier étant de nature à limiter très fortement la résilience des peuplements en empêchant 
l’installation des essences objectifs résistantes à la crise 4 Scolytes 6,  et aux changements 
climatiques en cours. 
 
ARTICLE 4 : Les aménagements modifiés par le présent arrêté, dont la révision devrait 
intervenir au-delà d’un délai de 5 ans après la signature du présent arrêté, devront faire 
l’objet d’un bilan d’application au terme de ce délai de 5 ans.  
 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 

Metz, le 08 avril 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
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Annexe 1 : liste des aménagements modifiés par le présent arrêté mentionnant l’accord du propriétaire sur ce projet de 
modification. 
 

Nom de la forêt 

Référence de l’aménagement en cours 
 

Date de l’accord du propriétaire sur la 
modification présentement arrêtée 

Année de début 
d’application 

Année de fin 
d’application 

Date de 
l’arrêté 

d’approbation 
 

CHAGNY 2012 2026 23/03/2012 14/01/2022 

CHARLEVILLE-MEZIERES 2014 2033 15/04/2014 03/02/2022 

 

Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à 
compter de sa publication et / ou notification. Ce recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif 
(gracieux ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/067 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt du Syndicat Intercommunal de Gestion Forestière de CHAOURCE 
pour la période 2018 – 2032 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 
05/12/2011 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 20/02/2009 réglant l’aménagement de la forêt du 
SIGF de Chaource pour la période 2008 - 2022 ; 

VU la délibération du Syndicat du SIGF de Chaource en date du 08/11/2019 déposée à la 
Sous-préfecture de l’Aube à Bar-sur-Aube le 22/11/2019, donnant son accord au 
projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 
ARTICLE 1er

 : La forêt du SIGF de Chaource (Aube), d’une contenance de 272,21 ha, est 
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, 
tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une 
gestion durable multifonctionnelle.  
 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 268,67 ha, actuellement 
composée de Chêne sessile ou pédonculé (84%), Autre Feuillu (9%), Autre Résineux (6%), 
Hêtre (1%). Le reste, soit 3,54 ha, est constitué d’emprises de routes, rivière et place de 
dépôt incluses dans la forêt. 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

268,67 ha en futaie régulière,  
      3,54 ha en hors sylviculture. 
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Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 
gestion de ces peuplements seront le chêne sessile (268,67 ha). Les autres essences seront 
maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 
 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 15 ans (2018 – 2032) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 
         11,82 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 20,07 ha, 
      248,60 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration (ou préparation), 

 3,54 ha seront laissés hors sylviculture, 
 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 
chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 
populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
 
ARTICLE 4 : L’arrêté préfectoral en date du 20/02/2009, réglant l’aménagement de la forêt 
du SIGF de Chaource pour la période 2008 - 2022, est abrogé.  
 
 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 
 

Metz, le 23 mars 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif 
(gracieux ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou 
notification. 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/070 
portant collectivement modification de forêts de collectivités incluses dans  

les périmètres des schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est 
et subissant les effets de la crise *SCOLYTES0 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 
PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 
CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 1°, L212-2, L212-3, D212-1, 
D212-2, R212-3, D212-5 1°, R214-16 et R214-19 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 
05/12/2011  

VU l’arrêté du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires 
rurales, en date du 02/07/2004, relatif à la définition des coupes réglées ; 

VU les accords des collectivités concernées, listés en annexe 1 du présent arrêté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 
ARTICLE 1er

 : Afin d’adapter la gestion des forêts impactées par la crise 4 Scolytes 6, les 
aménagements des forêts listées en annexe 1 du présent arrêté sont modifiés dans les 
conditions définies par les articles suivants. 
 
ARTICLE 2 : Les objectifs de gestion de chaque aménagement sont maintenus, hormis en 
ce qui concerne le choix des essences-objectif du groupe de régénération et celui des 
parcelles des autres groupes de gestion pour lesquelles les coupes sanitaires ont abouti à 
une mise en régénération de fait, lorsque l’essence-objectif prévue par l’aménagement en 
cours est une essence fortement affectée par la crise 4 scolytes 6, à savoir : 
- 4 Epicéa commun 6 ; principalement 
- 4 Epicéa de sitka 6 ; accessoirement 
- 4 Pin sylvestre 6 ; accessoirement 

 
Lorsque, dans les unités de gestion ouvertes à la régénération - par décision de 
l’aménagement ou par suite du dépérissement - l’essence-objectif initialement prévue ne 
peut pas être maintenue du fait des dépérissements liés à la crise 4 Scolytes 6, elle pourra 
être remplacée : 
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- Prioritairement par des essences citées comme essences-objectif principales ou 
secondaires par le Schéma Régional d’Aménagement pour l’unité stationnelle dont 
relève l’unité de gestion concernée, en tenant compte des plus récentes évolutions des 
connaissances sur la sensibilité de ces essences aux changements climatiques en cours ; 

- Par des essences non citées par le Schéma Régional d’Aménagement pour l’unité 
stationnelle dont relève l’unité de gestion concernée, dans le cadre de la gestion 
courante. Ces essences sont alors choisies parmi les essences citées par l’arrêté régional 
réglementant les matériels forestiers de reproduction utilisables dans le cadre des aides 
publiques forestières sur le territoire d’application du Schéma Régional 
d’Aménagement ; 

- Par des essences ne relevant pas des catégories ci-dessus, dans le cadre d’une 
expérimentation suivie dans le temps : 
o Soit, sous forme de tests en gestion réalisés en lien avec les organismes publics de 

recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier, notamment pour le 
choix d’essences durablement adaptées et non invasives ; 

o Soit, sous forme de dispositifs expérimentaux suivis par des organismes publics de 
recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier. 

 
La mise en œuvre de ces dispositions se fera en conformité avec la stratégie de 
renouvellement définie préalablement par l’Office national des forêts et concertée au 
niveau national. 
 
ARTICLE 3 : La structuration actuelle de chaque forêt en séries et en groupes de gestion est 
maintenue. Les coupes initialement prévues par chaque aménagement au sein des groupes 
de régénération, mais non encore réalisées, seront effectuées sous réserve de l’appréciation 
du gestionnaire sur : 
- L’urgence de la réalisation de ces régénérations au regard de la durée de survie estimée 

des semenciers et de l’existence d’une régénération installée et viable ;  
- L’impact des régénérations ouvertes par suite des dépérissements sur la proportion 

globale des peuplements ouverts en régénération au sein de la totalité des peuplements 
de la forêt ; 

- L’impact des récoltes induites par les dépérissements sur le marché du bois et 
l’approvisionnement durable de la filière aval, dans le cadre d’un pilotage par massif 
assuré par le directeur d’agence de l’Office national des forêts et applicable à chaque 
forêt après accord de la collectivité propriétaire ; 

- La capacité à assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle essence-
objectif lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence objectif, dans le 
cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur d’agence de l’Office national des 
forêts et applicable à chaque forêt après accord de la collectivité propriétaire. 

 
Les coupes des autres groupes faisant l’objet d’une sylviculture de production ligneuse 
seront poursuivies selon les durées de rotation actées pour chaque groupe ; cependant, ces 
durées de rotation pourront être modulées au vu de l’impact des produits accidentels liés 
à la crise 4 Scolytes 6, selon les modalités suivantes : 
- Dans les zones où l’évolution des dépérissements est lente, on procédera à la récolte 

progressive des bois dépérissants à l’occasion des passages en coupe prévus, dont la 
périodicité sera modulée selon les règles habituelles fixées par l’arrêté ministériel du 
2 juillet 2004 relatif à la définition des coupes réglées, après accord du propriétaire sur 
l’état d’assiette annuel des coupes dans sa forêt ;  

- Dans les zones où les dépérissements sont les plus évolutifs, les rotations pourront être 
raccourcies autant que nécessaire pour permettre la récolte des bois dépérissants ou 
montrant des signes d’un dépérissement prochain, avant la perte de leur valeur 
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commerciale, après accord du propriétaire sur l’état d’assiette annuel des coupes dans 
sa forêt ; 

- Dans les zones où la récolte des bois dépérissants aura conduit à une mise en 
régénération de fait, le classement en groupe de gestion ne sera pas modifié. Cependant, 
les travaux nécessaires à la bonne venue de la régénération naturelle ou à la plantation 
d’une nouvelle essence-objectif seront mis en œuvre en tant que de besoin, en 
application des guides de sylviculture adaptés à l’essence objectif choisie. Dans ce cas, 
lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence objectif, la capacité à 
assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle essence-objectif sera 
appréciée dans le cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur d’agence de 
l’Office national des forêts et applicable à chaque forêt, après accord du propriétaire, 
lequel arrêtera le programme annuel des travaux à mettre en œuvre dans sa forêt. 

 
L'Office national des forêts informera régulièrement chacune des collectivités propriétaires 
des forêts listées en annexe 1 de l'état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans leur forêt, de 
façon à leur permettre de mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires au 
rétablissement rapide ou au maintien de cet équilibre, en s'assurant en particulier que le 
niveau des demandes de plans de chasse concernant leur forêt est adapté à l’évolution des 
populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements, la pression du 
gibier étant de nature à limiter très fortement la résilience des peuplements en empêchant 
l’installation des essences objectifs résistantes à la crise 4 Scolytes 6,  et aux changements 
climatiques en cours. 
 
ARTICLE 4 : Les aménagements modifiés par le présent arrêté, dont la révision devrait 
intervenir au-delà d’un délai de 5 ans après la signature du présent arrêté, devront faire 
l’objet d’un bilan d’application au terme de ce délai de 5 ans.  
 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 

Metz, le 08 avril 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
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Annexe 1 : liste des aménagements modifiés par le présent arrêté mentionnant l’accord du propriétaire sur ce projet de 
modification. 
 

Nom de la forêt 

Référence de l’aménagement en cours 
 

Date de l’accord du propriétaire sur la 
modification présentement arrêtée 

Année de début 
d’application 

Année de fin 
d’application 

Date de 
l’arrêté 

d’approbation 
 

CHAGNY 2012 2026 23/03/2012 14/01/2022 

CHARLEVILLE-MEZIERES 2014 2033 15/04/2014 03/02/2022 

 

Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à 
compter de sa publication et / ou notification. Ce recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif 
(gracieux ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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                                  ARRETE D'AMENAGEMENT N°2022/046 

portant approbation du document d’aménagement 
de la forêt communale de CHOOZ 

pour la période 2022 – 2041 
avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier  

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 
PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 
CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ; 

VU le décret de classement de la réserve naturelle nationale dite $ de la Pointe de Givet ' 
en date du 04/03/1999 ;  

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 
05/12/2011 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 12/05/2006 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Chooz pour la période 2022 - 2041 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 dite du $ Plateau ardennais ', arrêté en 
date du 29/04/2013 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 dite $ Pelouses, rochers et buxaie de la 
Pointe de Givet ', arrêté en date du 28/11/2006 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 dite $ Vallée boisée de la Houille ', arrêté 
en date du 24/08/2021 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Chooz en date du 26/08/2021 
déposée à la Préfecture des Ardennes à Charleville-Mézières le 30/08/2021, donnant 
son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le 
bénéfice des articles L122-7 du code forestier au titre de la réglementation relative à 
Natura 2000 ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 
 
ARTICLE 1er

 : La forêt communale de Chooz (Ardennes), d’une contenance de 580,96 ha, est 
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affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, 
tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion 
durable multifonctionnelle.  
 
Elle est incluse dans : 
- le site Natura 2000 N°FR2112013 $Plateau ardennais', instauré au titre de la directive 

$ Oiseaux '  
- le site Natura 2000 N°FR2100246 $ Pelouses, rochers et buxaie de la Pointe de Givet ', 

instauré au titre de la directive $ Habitats ' 
- le site Natura 2000 N° FR2100302 $ Vallée boisée de la Houille ', instauré au titre de la 

directive $ Habitats ' 
- la réserve naturelle nationale dite $ de la Pointe de Givet '. 

 
Elle comprend l’arrêté de protection de biotope dit des $ Rochers du Petit Chooz '.  
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 565,30 ha, actuellement composée 
de chêne sessile (56 %), bouleau (12 %), hêtre (9 %), épicéa commun (5 %), douglas (4 %), 
érable sycomore (4 %), merisier (1 %), châtaignier (1 %), pin sylvestre (1 %) et autres feuillus 
(7 %). Le reste, soit 15,66 ha, est constitué d’emprises d’infrastructure et de concession 
incluses dans la forêt (15,04 ha), et de vides boisables (0,62 ha). 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

352,34 ha en futaie régulière,  
162,77 ha en futaie irrégulière,  
  25,87 ha en attente sans traitement défini,  
  39,98 ha en hors sylviculture. 

 
Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 
gestion de ces peuplements seront le chêne sessile (420,87 ha), le douglas (29,43 ha), le hêtre 
(21,28 ha) l’épicéa commun (16,36 ha), le châtaignier (8,29 ha), le pin laricio de Corse  
(6,28 ha), le pin sylvestre (5,86 ha), le mélèze d’Europe (5,08 ha) et le cèdre de l’Atlas (1,66 ha). 
Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme 
essences d’accompagnement. 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2022 – 2041) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

 36,86  ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 36,86 ha, 
312,71  ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 

       162,77 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
    2,77 ha constitueront des îlots de vieillissement,  
  25,87 ha seront laissés en attente sans interventions, 
  39,98 ha seront laissés en hors sylviculture, 

 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 
de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
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ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Chooz, présentement 
arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, pour le 
programme de coupes et de travaux sylvicoles, à l’exclusion des travaux d’infrastructures 
(création de places de dépôt), au titre : 
- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone de Protection Spéciale  

N° FR2112013 dite du $Plateau ardennais', instaurée au titre de la Directive européenne 
$ Oiseaux ',  

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de Conservation  
N° FR2100302 dite de la $Vallée boisée de la Houille', instaurée au titre de la Directive 
européenne $ Habitats ' ; 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de Conservation  
N° FR2100246 dite des $ Pelouses, rochers et buxaie de la Pointe de Givet ', instaurée au 
titre de la Directive européenne $ Habitats ' ; 

 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 

Fait à Metz, le 11 avril 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/087 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de COUVERTPUIS 
pour la période 2020 – 2039 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU l’arrêté préfectoral en date du 29/02/2008 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Couvertpuis pour la période 2008 – 2019 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Couvertpuis en date du 
26/01/2022 déposée à la Préfecture de la Meuse à Bar-le-Duc le 04/02/2022, donnant 
son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

A R R Ê T E : 

 
ARTICLE 1er

 : La forêt communale de Couvertpuis (Meuse) d’une contenance de 79,30 ha, 
est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 
d'une gestion durable multifonctionnelle. 
 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 76,60 ha, actuellement composée 
de chêne sessile ou pédonculé (55 %), charme (20 %), hêtre (17 %), merisier (3 %) et autres 
feuillus (5 %). Le reste, soit 2,70 ha, est constitué d’une emprise de ligne électrique incluse 
dans la forêt. 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

76,60 ha en futaie régulière,  
  2,70 ha en hors sylviculture. 
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Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 
gestion de ces peuplements seront le chêne sessile (67,60 ha) et le hêtre (9,00 ha). Les autres 
essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences 
d’accompagnement. 
 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2020 – 2039) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

24,60 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 26,70 ha, 
47,00 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration ou des travaux 
                 d'amélioration "jeunesse", 
  2,90 ha constitueront des îlots de vieillissement, 
  2,70 ha seront laissés en hors sylviculture, 

 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 
de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 

Fait à Metz, le 14 avril 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 
 
 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 
ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/028 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt de l’Etablissement Public Territorial de Bassin DOMAINE DE GRANCEY 
pour la période 2022 – 2041 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier  
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU les articles L621-9, L621-27 et L621-32 du code du Patrimoine ;  

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 
05/12/2011 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 15/12/2005 réglant l’aménagement de la forêt de 
l’EPTB Domaine de Grancey pour la période 2005 - 2019 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 FR21000275 AMarais Tourbeux du 
plateau de Langres secteur sud-ouestB arrêté en date du 01/03/2012 ;  

VU l’avis de l’UDAF, en date du22/12/2021 ; 

VU la délibération du bureau syndical l’EPTB Seine Grands lacs en date du 30/11/2021 
déposée au Ministère de l’Intérieur à Paris le 02/12/2021, donnant son accord au 
projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le bénéfice des 
articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation relative à 
Natura 2000 et aux monuments historiques ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er
 : La forêt de l’EPTB Domaine de Grancey (Haute-Marne), d’une contenance de 

422,06 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la 
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administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
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notification. 
 

fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans 
le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  
 
Elle est incluse dans : 
- le site Natura 2000 N° FR21000275 AMarais Tourbeux du plateau de Langres secteur 

sud-ouestB, instauré au titre de la directive AHabitatsB.  
 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 419,96 ha, actuellement 
composée de hêtre (42 %), chêne sessile ou pédonculé (42 %), frêne commun (5 %), 
charme (3 %), érable sycomore (1 %), tilleul (1 %), fruitiers (3 %) et autres feuillus (3 %). Le 
reste, soit 2,10 ha, est constitué d’emprises de routes incluses dans la forêt. 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

   11,20 ha en futaie régulière,  
384,84 ha en futaie irrégulière, 
    26,02 ha en hors sylviculture. 

 
L’essence principale objectif qui déterminera sur le long terme les grands choix de gestion 
de ces peuplements sera le hêtre (396,04 ha). Les autres essences seront maintenues 
comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 
 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2022 – 2041) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

   11,20 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration ou préparation, 
384,84 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
  23,92 ha constitueront des îlots de sénescence,  
     2,10 ha seront laissés en attente sans interventions/hors sylviculture, 

 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 
chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 
populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt de l’EPTB Domaine de Grancey, 
présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code 
forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux 
de desserte au titre : 
– de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de Conservation  

N° FR21000275 instaurée au titre de la Directive européenne A Habitats naturels B ; 
– de la réglementation propre aux monuments historiques inscrits relative au périmètre 

de protection de la Croix du Corroie (Villars-Santenoge) et de l’église de Villars-
Montroyer 
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ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 
 
 

Fait à Metz, le 13 avril 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/077 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de FREISTROFF 
pour la période 2021 – 2040 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 01/06/2006 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Freistroff pour la période 2006 - 2020 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Freistroff en date du 
01/12/2021 déposée à la Sous-préfecture de Forbach-Boulay-Moselle le 13/12/2021, 
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 
ARTICLE 1er

 : La forêt communale de Freistroff (Moselle), d’une contenance de 304,29 ha, 
est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction sociale, 
tout en assurant sa fonction écologique et de protection physique, dans le cadre d'une 
gestion durable multifonctionnelle.  
 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 303,14 ha, actuellement composée 
de chênes sessile et pédonculé (49 %), charme (22 %), hêtre (20 %), frêne (1 %), feuillus 
précieux (3 %), résineux divers (3 %) et feuillus divers (2 %). Le reste, soit 1,15 ha, est 
constitué de l’emprise d’une ligne électrique incluse dans la forêt. 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

303,14 ha en futaie régulière, 
     1,15 ha en hors sylviculture. 
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L’essence principale objectif qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion de 
ces peuplements sera le chêne sessile (303,14 ha). Les autres essences seront maintenues 
comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 
 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2021 – 2040) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

44,39 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 44,39 ha, 
   7,73 ha seront reconstitués, 

         238,74 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration et des travaux  
                            d'amélioration "jeunesse", 

   6,42 ha constitueront des îlots de vieillissement, 
   5,86 ha seront laissés en attente sans interventions, 
    1,15 ha seront laissés hors sylviculture. 

 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement puis au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 
de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 
 

Fait à Metz, le 12 avril 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
 

                                                                        
 
 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif 
(gracieux ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou 
notification. 
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ARRETE D'AMENAGEMENT N°2022/062 

portant approbation du document d’aménagement 
de la forêt communale de Fromelennes 

pour la période 2022 – 2041 
avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 
PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 
CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ; 

VU le décret de classement de la réserve naturelle nationale dite $ de la Pointe de Givet ' 
en date du 04/03/1999 ; 

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 
05/12/2011 ; 

VU  les arrêtés préfectoraux en date du 10/01/1997 réglant les aménagements des forêts 
communale et indivise de Fromelennes pour la période 1995 – 2009 ; 

VU  le document d’objectifs du site Natura 2000 dite du "Plateau Ardennais", arrêté en date du 
29/04/2013 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 dite $ Pelouses, rochers et buxaie de la 
pointe de Givet ', arrêté en date du 28/11/2006 ;  

VU le plan de gestion de la réserve naturelle nationale de la Pointe de Givet arrêté en date 
du 05/06/2020 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Fromelennes en date du 
28/10/2021 déposée à la Préfecture des Ardennes à Charleville-Mézières le 04/11/2021, 
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et 
demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la 
réglementation relative à Natura 2000 ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 
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A R R Ê T E : 
 
 
ARTICLE 1er

 : La forêt communale de Fromelennes (Ardennes), d’une contenance de 345,21 
ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 
d'une gestion durable multifonctionnelle.  
 
Elle est incluse dans : 
- le site Natura 2000 N° FR2112013 $ Plateau ardennais ', instauré au titre de la directive 

$ Oiseaux ', 
- le site Natura 2000 N° FR2100246 $ Pelouses, rochers et buxaie de la pointe de Givet ', 

instauré au titre de la directive $ Habitats '.  
Elle comprend la réserve naturelle nationale de la Pointe de Givet N° FR3600145. 
 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 340,12 ha, actuellement composée 
de chêne sessile (70 %), hêtre (3 %), pin sylvestre (3 %), merisier (2 %), érable (2 %), épicéa 
(2 %), feuillus tendres (10 %) et autres feuillus (8 %). Le reste, soit 5,09 ha, est constitué de 
vide boisable, de pâture, d’infrastructure et d’un parking dans la forêt. 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

217,68 ha en futaie par parquets,  
101,12 ha en futaie irrégulière,   
  26,41 ha en hors sylviculture. 

 
Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 
gestion de ces peuplements seront le chêne sessile (301,86 ha), le pin sylvestre (6,58 ha), 
l’épicéa (5,62 ha), et le hêtre (4,74 ha). Les autres essences seront maintenues comme 
essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 
 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2022 - 2041) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

    6,00 ha seront complétement régénérés dans le groupe de régénération de 6,00 ha, 
211,68 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 
101,12 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
  26,41 ha seront laissés en attente sans hors sylviculture, 

 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 
de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Fromelennes, 
présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, 
pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux 
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3 

d’infrastructure (une route forestière empierrée, une place de dépôt et de retournement 
ainsi qu’une piste en terrain naturel sont à créer) au titre : 
- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone de Protection Spéciale  

N° FR2112013 dite du $ Plateau ardennais ', instaurée au titre de la directive $ Oiseaux '; 
- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de Conservation  

N° FR2100246 dite $ Pelouses, rochers et buxaie de la pointe de Givet ', instaurée au titre 
de la directive $ Habitats '  ; 

- de la réglementation et du plan de gestion propres à la réserve naturelle nationale 
N° FR3600145 dite $ de la Pointe de Givet ' ; 

 
 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 
 

Fait à Metz, le 12 avril 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2021/174 
portant révision transitoire de crise d’aménagement 

de la forêt communale de Germay incluse dans les périmètres des schémas régionaux 
d’aménagement de la région Grand Est 

subissant les effets de la sécheresse induite par le changement climatique  
et du déséquilibre forêt gibier  

pour la période 2021-2025  
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU les articles L124-1,1°, L212-1,1°, L212-2, L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,1°, R214-
16, et R214-19 du code forestier ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 
05/12/2011 ;  

VU l’arrêté du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires 
rurales, en date du 2 juillet 2004, relatif à la définition des coupes réglées ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 2/02/2007 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de GERMAY pour la période 2006 - 2020 modifié par l’arrêté du 21 mars 
2017 pour la période 2012-2020 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune Germay en date du 7 :04/2021 
déposée à la Préfecture de Haute-Marne à Chaumont le 14/04/2021 donnant son 
accord au projet d’aménagement forestier qui lui a été présenté, 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er
 : La crise sanitaire C sécheresse induite par le changement climatique D et le 

déséquilibre forêt gibier actuellement en évolution sur le périmètre des Schémas régionaux 
d’aménagement de la région Grand Est, ne permet pas d’établir un état des lieux consolidé 
afin de réviser durablement l’aménagement, désormais échu, de la forêt communale de 
Germay (Haute-Marne). Dans l’attente d’une stabilisation de la situation, la gestion de cette 
forêt est régie par un aménagement transitoire de crise, d’une durée de 5 ans selon les règles 
définies aux articles suivants. 
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ARTICLE 2 : Les objectifs de gestion de l’aménagement de cette forêt, arrêté le 2/02/2007 

et modifiés le 02/03/2017 et le 14/01/2019 pour la période 2006-2020 sont maintenus, hormis 
en ce qui concerne le choix des essences-objectif du groupe de régénération et celui des 
parcelles des autres groupes de gestion pour lesquelles les coupes sanitaires ont abouti à 
une mise en régénération de fait, lorsque l’essence-objectif prévue par l’aménagement échu 
est une essence fortement affectée par la sécheresse induite par le changement climatique 
et du déséquilibre forêt gibier, à savoir : 

- Epicéa commun, 
- Chênes sessile et pédonculé, 
- Hêtre. 
 
Lorsque, dans les unités de gestion ouvertes à la régénération - par décision de 
l’aménagement échu ou par suite du dépérissement - l’essence-objectif initialement prévue 
ne peut pas être maintenue du fait des dépérissements liés à la sécheresse induite par le 
changement climatique et du déséquilibre forêt gibier elle pourra être remplacée : 
- Prioritairement, par des essences citées comme essences-objectif principales ou 

secondaires par le Schéma régional d’aménagement pour l’unité stationnelle dont relève 
l’unité de gestion concernée, en tenant compte des plus récentes évolutions des 
connaissances sur la sensibilité de ces essences aux changements climatiques en cours ; 

- Par des essences non citées par le Schéma régional d’aménagement pour l’unité 
stationnelle dont relève l’unité de gestion, dans le cadre de la gestion courante. Ces 
essences sont alors choisies parmi les essences citées par l’arrêté régional réglementant 
les matériels forestiers de reproduction utilisables dans le cadre des aides publiques 
forestières sur le territoire d’application du Schéma régional d’aménagement ; 

- Par des essences ne relevant pas des catégories ci-dessus, dans le cadre d’une 
expérimentation suivie dans le temps : 
o Soit, sous forme de tests en gestion réalisés en lien avec les organismes publics de 

recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier, notamment pour le 
choix d’essences durablement adaptées et non invasives ; 

o Soit, sous forme de dispositifs expérimentaux suivis par des organismes publics de 
recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier.  
 

La mise en œuvre de ces dispositions se fera en conformité avec la stratégie de 
renouvellement définie préalablement par l’Office national des forêts et concertée au 
niveau national. 

 
ARTICLE 3 : Pendant la durée d’aménagement de 5 ans :  
-  La structuration de la forêt en séries et en groupes de gestion, prévue par le dernier 

aménagement, est maintenue ; 
- Les coupes du groupe de régénération, prévues par le dernier aménagement, mais non 

réalisées, seront effectuées sous réserve de l’appréciation du gestionnaire sur : 
o L’urgence de la réalisation de ces régénérations au regard de la durée de survie estimée 

des semenciers et de l’existence d’une régénération installée et viable déjà acquise ;  
o L’impact des régénérations ouvertes par suite des dépérissements sur la proportion 

globale des peuplements ouverts en régénération au sein de la totalité des 
peuplements de la forêt ; 

o L’impact des récoltes induites par les dépérissements sur le marché du bois et sur 
l’approvisionnement durable de la filière aval, dans le cadre d’un pilotage par massif 
assuré par le directeur d’agence de l’Office national des forêts, applicable à la forêt 
après accord de la commune de Germay ; 

o La capacité à assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle essence-
objectif lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence objectif, dans le 
cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur d’agence de l’Office national des 
forêts, applicable à la forêt après accord de la commune de Germay . 

Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 6 mai 2022



- Les coupes des autres groupes faisant l’objet d’une sylviculture de production ligneuse 
seront poursuivies selon les durées de rotation précédemment actées pour chaque 
groupe ; cependant, ces durées de rotation pourront être modulées au vu de l’impact 
des produits accidentels liés à à la sécheresse induite par le changement climatique et 
du déséquilibre forêt gibier selon les modalités suivantes : 
o Dans les zones où l’évolution des dépérissements est lente, on procédera à la récolte 

progressive des bois dépérissant à l’occasion des passages en coupe prévus, dont la 
périodicité sera modulée selon les règles habituelles fixées par l’arrêté ministériel du 
02/07/2004 relatif à la définition des coupes réglées ;  

o Dans les zones où les dépérissements sont les plus évolutifs, les rotations pourront être 
raccourcies autant que nécessaire pour permettre la récolte des bois dépérissant ou 
montrant des signes d’un dépérissement prochain, avant la perte de leur valeur 
commerciale ; 

o Dans les zones où la récolte des bois dépérissant aura conduit à une mise en 
régénération de fait, le classement en groupe de gestion ne sera pas modifié. 
Cependant, les travaux nécessaires à la bonne venue de la régénération naturelle ou à 
la plantation d’une nouvelle essence-objectif seront mis en œuvre en tant que de 
besoin, en application des guides de sylviculture adaptés à l’essence objectif choisie. 
Dans ce cas, lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence-objectif, la 
capacité à assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle essence-
objectif sera appréciée dans le cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur 
d’agence de l’Office national des forêts, applicable à la forêt après accord de la 
commune de GermayD, laquelle arrêtera le programme annuel des travaux à mettre 
en œuvre dans sa forêt. 

- Le programme des coupes découlant des règles ci-dessus est présenté en annexe 1 ; 

- L'Office national des forêts informera régulièrement de l'état de l’équilibre sylvo-
cynégétique dans sa forêt, de façon à permettre à la commune de Germay de mettre en 
œuvre toutes les mesures nécessaires au maintien ou rétablissement de cet équilibre, en 
s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse est adapté à 
l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements, 
la pression du gibier étant de nature à limiter très fortement la résilience des 
peuplements en empêchant l’installation des essences objectifs résistantes à la 
sécheresse induite par le changement climatique et aux changements climatiques en 
cours. 

 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 

Metz, le 24 mars 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
 
 
 
 
 
 

 
 
Annexe 1 : Programme des coupes pour la période 2021-2040 
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Annexe 1 : programme des coupes pour la période 2021 - 2025 
Année 

de 
passage 

en 
coupe 

Unité 
de 
gestio
n 

Groupe de 
gestion  

Surfac
e 
totale 
UG 
(ha) 

Type de 
peupleme

nt 
territorial 

Surfac
e à 
parco
urir 
(ha) 

Type de coupe Remarque 

2021 1_2 Amélioration 4,67 F EPC M 2  3,28 
Coupe rase 

sanitaire 
  

2021 22_3 Amélioration 2,36 F EPC M 2  2,36 
Coupe rase 

sanitaire 
  

2021 24_1 
Reconstitutio

n 3,63 F EPC M 2  3,63 
Coupe rase 

sanitaire 
  

2021 24_3 Amélioration 1,55 F EPC M 2  1,55 
Coupe rase 

sanitaire 
  

2021 26_3 Amélioration 3,11 F EPC M 2  1,00 
Coupe rase 

sanitaire 
  

2021 27_1 Amélioration 3,14 F EPC M 2  1,50 
Coupe rase 

sanitaire 
  

2021 27_1 Amélioration 3,14 F EPC M 2  0,70 Coupe sanitaire   

2021 27_2 Amélioration 0,92 F EPC M 2  0,92 
Coupe rase 

sanitaire 
  

2021 29_1 Amélioration 2,11 F EPC M 2  1,25 
Coupe rase 

sanitaire 
  

2021 29_3 Amélioration 0,89 F EPC M 2  0,89 Coupe sanitaire   

2021 31_2 Amélioration 2,74 F EPC M 2  0,31 
Coupe rase 

sanitaire 
  

2021 31_2 Amélioration 2,74 F EPC M 2  2,43 Coupe sanitaire   

2021 34 Régénération 5,32 C HEM R X  5,32 
Coupe définitive 
de régénération 

  

2021 36 Régénération 5,72 C HEM R X  5,72 
Coupe définitive 
de régénération   

2022 3 Régénération 6,97 C CHM R X  6,97 
Coupe définitive 
de régénération 

  

2022 7 Régénération 6.92 C CHM RX 6.92 
Coupe secondaire 

de régénération   

2022 8 Régénération 8.02 C CHM RX 8.02 
Coupe secondaire 

de régénération   

2022 9 Régénération 6.42 C CHM RX 6.42 
Coupe secondaire 

de régénération   

2022 30 Régénération 5,95 C HEM R X  5,95 
Coupe définitive 
de régénération 

  

2022 33 Régénération 5,27 C HEM R X  5,27 
Coupe définitive 
de régénération 

  

2023 44 Amélioration 3.22 C CHM G2 3.22 

Coupe 
d'amélioration de 
TSF en conversion   

2025 15 Amélioration 4.88 C CHM G2 3.88 

Coupe 
d'amélioration de 
TSF en conversion 

hors surface 
épicéas 
scolytés 

2025 39 Amélioration 10.28 C CHM G2 10.28 

Coupe 
d'amélioration de 
TSF en conversion   

2025 42 Amélioration 10.67 C CHM G2 10.67 

Coupe 
d'amélioration de 
TSF en conversion   

 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 
ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/074 
portant approbation du document d’aménagement 
de la forêt communale de GRANDRUPT-DE-BAINS 

pour la période 2022 – 2041 
 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 15/04/2005 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Grandrupt-de-Bains pour la période 2002 - 2016 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Grandrupt-de-Bains en date 
du 04/02/2022 déposée à la Préfecture des Vosges à Epinal le 10/02/2022, donnant 
son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

A R R Ê T E : 

 
ARTICLE 1er

 : La forêt communale de Grandrupt-de-Bains (Vosges), d’une contenance de 
98,35 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 
d'une gestion durable multifonctionnelle.  
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 98,35 ha, actuellement composée 
de hêtre (73 %), chênes sessile et pédonculé (19 %), chêne rouge (4 %), pin Weymouth  
(1 %), autres feuillus (2 %) et autres résineux (1 %). 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

98,35 ha en futaie régulière. 
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Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 
gestion de ces peuplements seront le chêne sessile (94,99 ha) et le chêne rouge (3,36 ha). 
Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme 
essences d’accompagnement. 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2022 – 2041) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 
      4,68 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 9,26 ha, 
    89,09 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration ou préparation et des travaux  
                    d'amélioration "jeunesse", 
 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 
chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 
populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 
 

Fait à Metz, le 11 avril 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
 
 

 
 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif 
(gracieux ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou 
notification. 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/085 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de HESTROFF 
pour la période 2021 – 2040 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 16/01/2006 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Hestroff pour la période 2006 - 2020 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Hestroff en date du 
01/04/2022 déposée à la Sous-préfecture de Forbach-Boulay-Moselle le 04/04/2022, 
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 
ARTICLE 1er

 : La forêt communale de Hesroff (Moselle), d’une contenance de 330,46 ha, est 
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, 
tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion 
durable multifonctionnelle.  
 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 330,15 ha, actuellement composée 
de chênes sessile et pédonculé (52 %), hêtre (23 %), charme (18 %), frêne (2 %), feuillus 
précieux (4 %) et autres feuillus (1 %). Le reste, soit 0,31 ha, est constitué d’emprises 
déboisées d’ouvrages militaires incluses dans la forêt. 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

330,15 ha en futaie régulière, 
     0,31 ha en hors sylviculture. 
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L’essence principale objectif qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion de 
ces peuplements sera le chêne sessile (330,15 ha). Les autres essences seront maintenues 
comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 
 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2021 – 2040) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

57,27 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 62,51 ha, 
   8,36 ha seront reconstitués, 

         259,28 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration et des travaux  
                          d'amélioration "jeunesse", 

   0,31 ha seront laissés hors sylviculture. 
 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement puis au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 
de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 
 

Fait à Metz, le 14 avril 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
 

                                                                        
 
 
 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif 
(gracieux ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou 
notification. 

Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 6 mai 2022



Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 6 mai 2022



Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 6 mai 2022



 
   

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

 
DRAAF Grand Est 
Tél : 03 26 66 20 20 
http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 
Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 
Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 
 

 
 
 

 
ARRETE D'AMENAGEMENT N°2021/157 

portant approbation de la modification d’aménagement 
de la forêt communale de LAFAUCHE 

pour la période 2021 – 2022 
avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier  

 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 1°, L212-2, L212-3, D212-1, 
D212-2, R212-3, D212-5 1°, R214-16 et R214-19 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 
05/12/2011 ;  

VU l’arrêté préfectoral en date du 13/02/2009 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Lafauche pour la période 2008 – 2022 modifié par la décision du 
directeur d’Agence de l’ONF du 16 septembre 2019 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 du @ Bassigny B arrêté en date du 
10/10/2013 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Lafauche en date du 
16/09/2021 déposée à la Préfecture de Haute-Marne à Chaumont le 17/09/2021, 
donnant son accord au projet d’aménagement forestier qui lui a été présenté, et 
demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la 
réglementation relative à Natura 2000 ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 
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A R R Ê T E : 
 
 
ARTICLE 1er  : La forêt communale de Lafauche d’une contenance de 318,91 ha, continue 
d’être affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 
d'une gestion durable multifonctionnelle. 
 
Elle est incluse dans : 
- le site Natura 2000 N° FR211201 @ du Bassigny B, instauré au titre de la directive 

@ Oiseaux B 
 
 
 
ARTICLE 2 : Afin d’adapter la gestion de la forêt communale de Lafauche (Haute-Marne) 
impactée par l’attaque de scolytes sur des épicéas dans l’unité de gestion 1.1 provoquant le 
dépérissement complet de ce peuplement, l’aménagement est modifié dans les conditions 
définies par les articles suivants. 
 
 
 
ARTICLE 3 : Sur la période (2021 – 2022), l’aménagement est modifié comme suit : 
-  l’unité de gestion 1.1 intègre le groupe de régénération et sera plantée en Cèdre de l’Atlas 

et Pin laricio de Calabre 
-  coupe rase l’unité de gestion 1.1 
-  modifications des surfaces de l’unité de gestion 1.1 et 1.2 suite à un levé GPS 
-  le groupe de régénération passe de 28,73 ha à 30,86 ha 
-  la surface d’équilibre passe de 37,86 ha à 37,93 ha  
 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 
de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
 
 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Lafauche, 
présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code 
forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, au titre : 
- de la réglementation propre à Natura 2000 N° FR211201 @ du Bassigny B relative à la Zone 

de Protection Spéciale, instaurée au titre de la Directive européenne @ OiseauxB ; 
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ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 
 

Fait à Metz, le 09 mars 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 

 

 

Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 
ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 
Tél : 03 26 66 20 20 
http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 
Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 
Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/078 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de MORSBACH 
pour la période 2021 – 2040 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 16/01/2006 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Morsbach pour la période 2005 - 2019 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Morsbach en date du 
16/03/2022 déposée à la Préfecture de la Moselle à Metz le 17/03/2022, donnant son 
accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 
ARTICLE 1er

 : La forêt communale de Morsbach (Moselle), d’une contenance de 145,47 ha, 
est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction sociale, 
tout en assurant sa fonction écologique et de protection physique, dans le cadre d'une 
gestion durable multifonctionnelle.  
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 139,12 ha, actuellement composée 
de hêtre (65 %), chênes sessile et pédonculé (16 %), pin sylvestre (6 %), érable sycomore  
(4 %), charme (3 %), épicéa commun (1 %), feuillus divers (4 %) et feuillus précieux (1 %). Le 
reste, soit 6,35 ha, est constitué de l’emprise de lignes électriques et d’un oléoduc inclus 
dans la forêt. 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

104,66 ha en futaie régulière, 
  32,51 ha en futaie irrégulière, 
     8,30 ha en hors sylviculture. 
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Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 
gestion de ces peuplements seront le chêne sessile (104,66 ha), le hêtre (72,41 ha) et le pin 
sylvestre (10,56 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif 
associées ou comme essences d’accompagnement. 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2021 – 2040) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

20,64 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 23,21 ha, 
81,45 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration et des travaux  
                d'amélioration "jeunesse", 
32,51 ha bénéficieront d’un traitement irrégulier, 
   1,95 ha constitueront des îlots de sénescence, 
   6,35 ha seront laissés hors sylviculture. 

 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement puis au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 
de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 
 

Fait à Metz, le 12 avril 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
 

 

 
 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif 
(gracieux ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou 
notification. 
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Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 
Tél : 03 26 66 20 20 
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Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 
Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/080 
portant approbation de la prorogation du document d’aménagement 

de la forêt communale de RICHECOURT 
pour la période 2022 –2026 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier  
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU l’arrêté préfectoral en date du 29/02/2008 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Richecourt pour la période 2007 - 2021 ;  

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 "Lac de Madine et Etangs de Pannes", 
arrêté en date du 17/03/2008 pour la ZSC et du 23/11/2018 pour la ZPS ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Richecourt en date du 
19/11/2021 déposée à la Préfecture de la Meuse  à Bar-le-Duc le 28/12/2021, donnant 
son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le 
bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation 
relative à Natura 2000 ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 
ARTICLE 1er

 : Considérant qu’un pic d’aménagement, lié au passage de l’ouragan Lothar du 
26/12/1999, est actuellement constaté et afin d’assurer la continuité de la gestion et des 
coupes, l’aménagement de la forêt communale de Richecourt (Meuse), d’une contenance 
de 76,37 ha, fait l’objet d’une prorogation de 5 années (2022 –2026). 
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La forêt est incluse dans : 
- le site Natura 2000 N° FR4100222 "Lac de Madine et Etangs de Pannes", instauré au titre 

de la directive "Habitats " ; 
-  le site Natura 2000 N° FR4110007 "Lac de Madine et Etangs de Pannes", instauré au titre 

de la directive "Oiseaux " ; 
 
 

ARTICLE 2 : Durant cette période de prorogation d’une durée de 5 ans (2022 – 2026), les 
modalités de gestion prévues par l’aménagement 2007 - 2021 ne sont pas modifiées. Les 
passages en coupe seront poursuivis en appliquant les rotations prévues pour les différents 
groupes de l’aménagement. 
 
Cette prorogation étant une prorogation simple, sans modification, sont exclus : 

- tout changement de groupe d’aménagement, 
- tout changement de traitement, 
- tout changement d’essence objectif. 

 
 
ARTICLE 3 : Le document de prorogation de l’aménagement de la forêt communale de 
Richecourt, présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du 
code forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, au titre : 
- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de Conservation 

N° FR4100222 "Lac de Madine et Etangs de Pannes", instaurée au titre de la directive 
européenne "Habitats" et à la Zone de Protection Spéciale N° FR4110007, "Lac de 
Madine et Etangs de Pannes", instaurée au titre de la directive européenne "Oiseaux ". 

 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 

Fait à Metz, le 13 avril 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
 

 
 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 
ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/066 
portant révision transitoire de crise d’aménagement 

de la forêt communale de SAINT-MAURICE-SUR-MORTAGNE incluse dans les périmètres 
des schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est 

subissant les effets de la crise climatique 
pour la période 2022 – 2026 (5 ans) 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU les articles L124-1,1°, L212-1,1°, L212-2, L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,1°, R214-
16, et R214-19 du code forestier ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU l’arrêté du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires 
rurales, en date du 02/07/2004, relatif à la définition des coupes réglées ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 20/02/2006 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Saint-Maurice-sur-Mortagne pour la période 2005 - 2019 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Saint-Maurice-sur-Mortagne 
en date du 15/02/2022 déposée à la Préfecture des Vosges à Epinal le 28/02/2022, 

donnant son accord au projet d’aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er
 : La crise climatique actuellement en évolution sur le périmètre des Schémas 

régionaux d’aménagement de la région Grand Est, ne permet pas d’établir un état des lieux 
consolidé afin de réviser durablement l’aménagement, désormais échu, de la forêt 
communale de Saint-Maurice-sur-Mortagne (Vosges). Dans l’attente d’une stabilisation de 
la situation, la gestion de cette forêt est régie par un aménagement transitoire de crise, 
d’une durée de 5 ans selon les règles définies aux articles suivants. 
 
ARTICLE 2 : Les objectifs de gestion de l’aménagement de cette forêt, arrêté le 20/02/2006 
pour la période 2005 - 2019, sont maintenus, hormis en ce qui concerne le choix des 
essences-objectif du groupe de régénération et celui des parcelles des autres groupes de 
gestion pour lesquelles les coupes sanitaires ont abouti à une mise en régénération de fait, 
lorsque l’essence-objectif prévue par l’aménagement échu est une essence fortement 
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affectée par la crise climatique, à savoir : 

- le hêtre 
 

Lorsque, dans les unités de gestion ouvertes à la régénération - par décision de 
l’aménagement échu ou par suite du dépérissement - l’essence-objectif initialement prévue 
ne peut pas être maintenue du fait des dépérissements liés à la crise climatique, elle pourra 
être remplacée : 
- Prioritairement, par des essences citées comme essences-objectif principales ou 

secondaires par le Schéma régional d’aménagement pour l’unité stationnelle dont relève 
l’unité de gestion concernée, en tenant compte des plus récentes évolutions des 
connaissances sur la sensibilité de ces essences aux changements climatiques en cours ; 

- Par des essences non citées par le Schéma régional d’aménagement pour l’unité 
stationnelle dont relève l’unité de gestion, dans le cadre de la gestion courante. Ces 
essences sont alors choisies parmi les essences citées par l’arrêté régional réglementant 
les matériels forestiers de reproduction utilisables dans le cadre des aides publiques 
forestières sur le territoire d’application du Schéma régional d’aménagement ; 

- Par des essences ne relevant pas des catégories ci-dessus, dans le cadre d’une 
expérimentation suivie dans le temps : 
o Soit, sous forme de tests en gestion réalisés en lien avec les organismes publics de 

recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier, notamment pour le 
choix d’essences durablement adaptées et non invasives ; 

o Soit, sous forme de dispositifs expérimentaux suivis par des organismes publics de 
recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier.  
 

La mise en œuvre de ces dispositions se fera en conformité avec la stratégie de 
renouvellement définie préalablement par l’Office national des forêts et concertée au 
niveau national. 
 
ARTICLE 3 : Pendant la durée d’aménagement de 5 ans :  
-  La structuration de la forêt en séries et en groupes de gestion, prévue par le dernier 

aménagement, est maintenue ; 
- Les coupes du groupe de régénération, prévues par le dernier aménagement, mais non 

réalisées, seront effectuées sous réserve de l’appréciation du gestionnaire sur : 
o L’urgence de la réalisation de ces régénérations au regard de la durée de survie estimée 

des semenciers et de l’existence d’une régénération installée et viable déjà acquise ;  
o L’impact des régénérations ouvertes par suite des dépérissements sur la proportion 

globale des peuplements ouverts en régénération au sein de la totalité des 
peuplements de la forêt ; 

o L’impact des récoltes induites par les dépérissements sur le marché du bois et sur 
l’approvisionnement durable de la filière aval, dans le cadre d’un pilotage par massif 
assuré par le directeur d’agence de l’Office national des forêts, applicable à la forêt 
après accord du propriétaire ; 

o La capacité à assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle essence-
objectif lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence objectif, dans le 
cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur d’agence de l’Office national des 
forêts, applicable à la forêt après accord du propriétaire. 
 

- Les coupes des autres groupes faisant l’objet d’une sylviculture de production ligneuse 
seront poursuivies selon les durées de rotation précédemment actées pour chaque 
groupe ; cependant, ces durées de rotation pourront être modulées au vu de l’impact 
des produits accidentels liés à la crise climatique, selon les modalités suivantes : 
o Dans les zones où l’évolution des dépérissements est lente, on procédera à la récolte 

progressive des bois dépérissant à l’occasion des passages en coupe prévus, dont la 
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périodicité sera modulée selon les règles habituelles fixées par l’arrêté ministériel du 
2 juillet 2004 relatif à la définition des coupes réglées ;  

o Dans les zones où les dépérissements sont les plus évolutifs, les rotations pourront être 
raccourcies autant que nécessaire pour permettre la récolte des bois dépérissant ou 
montrant des signes d’un dépérissement prochain, avant la perte de leur valeur 
commerciale ; 

o Dans les zones où la récolte des bois dépérissant aura conduit à une mise en 
régénération de fait, le classement en groupe de gestion ne sera pas modifié. 
Cependant, les travaux nécessaires à la bonne venue de la régénération naturelle ou à 
la plantation d’une nouvelle essence-objectif seront mis en œuvre en tant que de 
besoin, en application des guides de sylviculture adaptés à l’essence objectif choisie. 
Dans ce cas, lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence-objectif, la 
capacité à assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle essence-
objectif sera appréciée dans le cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur 
d’agence de l’Office national des forêts, applicable à la forêt après accord du 
propriétaire, lequel arrêtera le programme annuel des travaux à mettre en œuvre dans 
sa forêt. 

- Le programme des coupes découlant des règles ci-dessus est présenté dans le document 
d’aménagement transitoire annexé. 

- L'Office national des forêts informera régulièrement le propriétaire de l'état de 
l’équilibre sylvo-cynégétique dans sa forêt, de façon à lui permettre de mettre en œuvre 
toutes les mesures nécessaires au maintien ou rétablissement de cet équilibre, en 
s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse est adapté à 
l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements, 
la pression du gibier étant de nature à limiter très fortement la résilience des 
peuplements en empêchant l’installation des essences objectifs résistantes à la crise 
climatique et aux changements climatiques en cours. 

 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 

Metz, le 23 mars 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
 

 
 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 
ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 

 

Préfecture de la région Grand-Est - Recueil des actes administratifs du 6 mai 2022



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 
Tél : 03 26 66 20 20 
http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 
Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 
Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/075 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de SENONGES 
pour la période 2017 – 2036 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 18/10/1994 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Senonges pour la période 1994 - 2008 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Senonges en date du 
07/03/2022 déposée à la Sous-préfecture des Vosges à Neufchâteau le 08/03/2022, 
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 
ARTICLE 1er

 : La forêt communale de Senonges (Vosges), d’une contenance de 172,28 ha, 
est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 
d'une gestion durable multifonctionnelle.  
 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 170,62 ha, actuellement 
composée de hêtre (32 %), chêne sessile (24 %), chêne pédonculé (12 %), douglas (10 %), 
charme (8 %), sapin pectiné (4 %), autres résineux (6 %) et autres feuillus (4 %). Le reste, 
soit 1,66 ha, est constitué d’une emprise de gazoduc incluse dans la forêt. 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

170,62 ha en futaie régulière, 
    1,66  ha en hors sylviculture. 
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Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 
gestion de ces peuplements seront le hêtre (75,88 ha), le chêne sessile (62,13 ha), le chêne 
pédonculé (16,72 ha), le douglas (13,87 ha) et l’aulne glutineux (2,02 ha). Les autres 
essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences 
d’accompagnement. 
 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2017 – 2036) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

  13,97 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 36,49 ha, 
134,13 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration et des travaux  
                  d'amélioration "jeunesse", 
    1,66 ha seront laissés en attente sans interventions/hors sylviculture. 

 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 
chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 
populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 
 

Fait à Metz, le 11 avril 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
 

 
 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif 
(gracieux ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou 
notification. 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/071 
portant collectivement prorogation avec modification  

d’aménagements de forêts de collectivités incluses dans  
les périmètres des schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est 

et subissant les effets de la crise  �SCOLYTES0 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 1°, L212-2, L212-3, D212-1, 
D212-2, R212-3, D212-5 1°, R214-16 et R214-19 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 
05/12/2011 ; 

VU l’arrêté du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires 
rurales, en date du 02/07/2004, relatif à la définition des coupes réglées ; 

VU  les arrêtés d’aménagement listés en annexe 1 du présent arrêté  

VU les accords des collectivités concernées, listés en annexe 1 du présent arrêté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 
ARTICLE 1er

 : La crise � Scolytes 6 actuellement en évolution sur le périmètre des Schémas 
régionaux d’aménagement de la région Grand Est, ne permettent pas d’établir actuellement 
un état des lieux consolidé afin de réviser durablement les aménagements listés en annexe 
1 du présent arrêté et arrivant prochainement à échéance. Dans l’attente d’une stabilisation 
de la situation, ces aménagements sont prorogés pour une durée de 5 ans, et la gestion de 
ces forêts est adaptée selon les règles définies aux articles suivants. 
 
ARTICLE 2 : Les objectifs de gestion de chaque aménagement sont maintenus, hormis en 
ce qui concerne le choix des essences-objectif du groupe de régénération et celui des 
parcelles des autres groupes de gestion pour lesquelles les coupes sanitaires ont abouti à 
une mise en régénération de fait, lorsque l’essence-objectif prévue par l’aménagement en 
cours est une essence fortement affectée par la crise � Scolytes 6  à savoir : 
- � Epicéa commun 6 ; principalement 
- � Epicéa de sitka 6 ; accessoirement 
- � pin sylvestre 6 ; accessoirelment 
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Lorsque, dans les unités de gestion ouvertes à la régénération - par décision de 
l’aménagement ou par suite du dépérissement - l’essence-objectif initialement prévue ne 
peut pas être maintenue du fait des dépérissements liés à la crise � Scolytes 6 elle pourra 
être remplacée : 
- Prioritairement par des essences citées comme essences-objectif principales ou 

secondaires par le Schéma Régional d’Aménagement pour l’unité stationnelle dont 
relève l’unité de gestion concernée, en tenant compte des plus récentes évolutions des 
connaissances sur la sensibilité de ces essences aux changements climatiques en cours ; 

- Par des essences non citées par le Schéma Régional d’Aménagement pour l’unité 
stationnelle dont relève l’unité de gestion concernée, dans le cadre de la gestion 
courante. Ces essences sont alors choisies parmi les essences citées par l’arrêté régional 
réglementant les matériels forestiers de reproduction utilisables dans le cadre des aides 
publiques forestières sur le territoire d’application du Schéma Régional 
d’Aménagement ; 

- Par des essences ne relevant pas des catégories ci-dessus, dans le cadre d’une 
expérimentation suivie dans le temps : 
o Soit, sous forme de tests en gestion réalisés en lien avec les organismes publics de 

recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier, notamment pour le 
choix d’essences durablement adaptées et non invasives ; 

o Soit, sous forme de dispositifs expérimentaux suivis par des organismes publics de 
recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier.  

 
La mise en œuvre de ces dispositions se fera en conformité avec la stratégie de 
renouvellement définie préalablement par l’Office national des forêts et concertée au 
niveau national. 
 
 
ARTICLE 3 : Dès à présent et jusqu’à la fin de la durée de prolongation de 5 ans :  
La structuration actuelle des forêts en séries et en groupes de gestion est maintenue ; 
Les coupes initialement prévues par chaque aménagement au sein des groupes de 
régénération, mais encore non réalisées, seront effectuées sous réserve de l’appréciation 
du gestionnaire sur : 
- L’urgence de la réalisation de ces régénérations au regard de la durée de survie estimée 

des semenciers et de l’existence d’une régénération installée et viable ;  
- L’impact des régénérations ouvertes par suite des dépérissements sur la proportion 

globale des peuplements ouverts en régénération au sein de la totalité des peuplements 
de la forêt ; 

- L’impact des récoltes induites par les dépérissements sur le marché du bois et 
l’approvisionnement durable de la filière aval, dans le cadre d’un pilotage par massif 
assuré par le directeur d’agence de l’Office national des forêts et applicable à chaque 
forêt après accord de la collectivité propriétaire ; 

- La capacité à assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle essence-
objectif lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence objectif, dans le 
cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur d’agence de l’Office national des 
forêts et applicable à chaque forêt après accord de la collectivité propriétaire ; 

 
Les coupes des autres groupes faisant l’objet d’une sylviculture de production ligneuse 
seront poursuivies selon les durées de rotation actées pour chaque groupe ; cependant, ces 
durées de rotation pourront être modulées au vu de l’impact des produits accidentels liés 
à la crise � Scolytes 6 , selon les modalités suivantes : 
- Dans les zones où l’évolution des dépérissements est lente, on procédera à la récolte 
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progressive des bois dépérissants à l’occasion des passages en coupe prévus, dont la 
périodicité sera modulée selon les règles habituelles fixées par l’arrêté ministériel du 
02/07/2004 relatif à la définition des coupes réglées, après accord du propriétaire sur 
l’état d’assiette annuel des coupes dans sa forêt ;  

- Dans les zones où les dépérissements sont les plus évolutifs, les rotations pourront être 
raccourcies autant que nécessaire pour permettre la récolte des bois dépérissants ou 
montrant des signes d’un dépérissement prochain, avant la perte de leur valeur 
commerciale, après accord du propriétaire sur l’état d’assiette annuel des coupes dans 
sa forêt ; 

- Dans les zones où la récolte des bois dépérissants aura conduit à une mise en 
régénération de fait, le classement en groupe de gestion ne sera pas modifié. Cependant, 
les travaux nécessaires à la bonne venue de la régénération naturelle ou à la plantation 
d’une nouvelle essence-objectif seront mis en œuvre en tant que de besoin, en 
application des guides de sylviculture adaptés à l’essence objectif choisie. Dans ce cas, 
lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence objectif, la capacité à 
assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle essence-objectif sera 
appréciée dans le cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur d’agence de 
l’Office national des forêts et applicable à chaque forêt, après accord du propriétaire, 
lequel arrêtera le programme annuel des travaux à mettre en œuvre dans sa forêt. 

 
L'Office national des forêts informera régulièrement chacune des collectivités propriétaires 
des forêts listées en annexe 1 de l'état de l’équilibre sylvo-cynégétique dans leur forêt, de 
façon à leur permettre de mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires au 
rétablissement rapide ou au maintien de cet équilibre, en s'assurant en particulier que le 
niveau des demandes de plans de chasse concernant leur forêt est adapté à l’évolution des 
populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements, la pression du 
gibier étant de nature à limiter très fortement la résilience des peuplements en empêchant 
l’installation des essences objectifs résistantes à la crise � Scolytes 6  et aux changements 
climatiques en cours. 
 
ARTICLE 4 : Les aménagements prorogés par le présent arrêté, dont la révision devrait 
intervenir au-delà d’un délai de 5 ans après la signature du présent arrêté, devront faire 
l’objet d’un bilan d’application au terme de ce délai de 5 ans.  
 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 

Metz, le 30 avril 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
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Annexe 1 : liste des aménagements modifiés par le présent arrêté mentionnant l’accord du propriétaire sur ce projet de 
prorogation avec modification 
 
 

Nom de la forêt 

Référence de l’aménagement en cours 
Date de l’accord du propriétaire sur la 

prorogation présentement arrêtée Année de 
début 

d’application 

Année de fin 
d’application 

Date de 
l’arrêté 

d’approbation 

communale de Bar lès Buzancy 2009 2023 06/05/2009 10/02/2022 

communale de Thin le moutier 2008 2022 23/01/2008 04/02/2022 

 
 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à 
compter de sa publication et / ou notification. Ce recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 
hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2021/121 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale d’URBEIS 
pour la période 2021 – 2040 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31/08/2009 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 12/07/2004 réglant l’aménagement de la forêt 
communale d’Urbeis pour la période 2004 – 2023 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune d’Urbeis en date du 08/12/2020 
déposée à la sous-préfecture du Bas-Rhin à Sélestat le 18/12/2020 donnant son accord 
au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er
 : La forêt communale d’Urbeis (Bas-Rhin), d’une contenance de 455,35 ha, est 

affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, 
tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion 
durable multifonctionnelle.  
 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 447,07 ha, actuellement composée 

de hêtre (23 %), sapin pectiné (23 %), épicéa commun (16 %), douglas (9 %), chêne sessile 
(8 %), pin sylvestre (6 %), autres feuillus (13 %) et autres résineux (2%). Le reste, soit 8,28 ha, 
est constitué d’emprise d’une prairie incluse dans la forêt. 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

429,44 ha en futaie régulière, 
   25,91 ha en hors sylviculture. 
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Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 
gestion de ces peuplements seront le sapin pectiné (200,86 ha), le hêtre (145,40 ha), le pin 
sylvestre (57,04 ha), le chêne sessile (25,14 ha) et l’aulne glutineux (1,0 ha) Les autres essences 
seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences 
d’accompagnement. 
 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2021 – 2040) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

  28,88 ha seront ouverts en régénération dans le groupe de régénération de 48,42 ha, 
379,81 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration et des travaux  
                  d'amélioration "jeunesse", 
     1,21 ha constitueront un îlot de vieillissement,  
     1,03 ha constitueront un îlot de sénescence,  
   16,60 ha seront laissés en évolution naturelle 
     0,27 ha constitueront un site d’intérêt cynégétique 
     8,01 ha seront laissés en attente hors sylviculture, 

 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 
de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
 
ARTICLE 4 : L’arrêté préfectoral en date du 12/07/2004, réglant l’aménagement de 
la forêt communale d’Urbeis pour la période 2004 - 2023, est abrogé. 
 
 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 

Fait à Metz, le 29 juin 2021 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

                                                                                 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 
ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 
Tél : 03 26 66 20 20 
http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 
Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 
Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/088 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de VILLERS-LE-SEC 
pour la période 2019 – 2033 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU l’arrêté préfectoral en date du 14/12/2005 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Villers-le-Sec pour la période 2005 – 2014 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Villers-le-Sec en date du 
03/03/2022 déposée à la Préfecture de la Meuse à Bar-le-Duc le 04/03/2022, donnant 
son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

A R R Ê T E : 

 
ARTICLE 1er

 : La forêt communale de Villers-le-Sec (Meuse), d’une contenance de 46,26 ha, 
est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 
d'une gestion durable multifonctionnelle. 
 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 46,26 ha, actuellement composée 
de chêne sessile ou pédonculé (55 %), hêtre (30 %), grand érable (9 %), autres feuillus (3 %), 
fruitier (2 %) et autres résineux (1 %).  
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

46,26 ha en futaie régulière. 
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Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 
gestion de ces peuplements seront le chêne sessile (37,74 ha), le hêtre (4,47 ha) et l’érable 
sycomore (4,05 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif 
associées ou comme essences d’accompagnement. 
 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 15 ans (2019 – 2033) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

   8,61 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 8,61 ha, 
 37,65 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration ou des travaux  
                  d'amélioration "jeunesse" , 
  

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 
de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 

Fait à Metz, le 14 avril 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

                                                                                   
 
 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 
ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
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Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 
Tél : 03 26 66 20 20 
http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 
Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 
Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/72 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de WETTOLSHEIM 
pour la période 2023 – 2042 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier  
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU les articles L621-9, L621-27 et L621-32 du code du Patrimoine ;  

VU  le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31/08/2009 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 07/05/2004 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Wettolsheim pour la période 2004 - 2023 ; 

VU l’avis de l’UDAP, en date du 24/01/2022 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Wettolsheim en date du 
25/02/2022 déposée à la Préfecture du Haut-Rhin à Colmar le 28/02/2022, donnant son 
accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le 
bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation 
relative aux monuments historiques ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er
 : La forêt communale de Wettolsheim (Haut-Rhin), d’une contenance de  

209,02 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 
sociale, tout en assurant sa fonction écologique et de protection physique, dans le cadre 
d'une gestion durable multifonctionnelle.  
 
Elle comprend les périmètres de protection des monuments historiques classés F Ruines du 
château du Hagueneck  et château du Hohlandsbourg H.  
 
ARTICLE 2 : Cette forêt, entièrement boisée sur 209,02 ha, est actuellement composée de 
douglas (29 %), chêne sessile (25 %), pin sylvestre (11 %), sapin pectiné (10 %), châtaignier (7 %), 
robinier (5 %), hêtre (3 %), frêne commun (2 %), épicéa commun (1 %), mélèze d'Europe (1 %), 
peupliers euraméricains (1 %), autres feuillus (4 %) et autres résineux (1 %).  
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Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif 
(gracieux ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou 
notification. 
 

 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

120,27 ha en futaie régulière,  
  86,93 ha en futaie irrégulière,   
       1,82 ha en hors sylviculture. 

 
Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion 
de ces peuplements seront le douglas (80,08 ha), le chêne sessile (78,98 ha), le châtaignier 
(15,57 ha), le pin sylvestre (14,40 ha), le robinier (5,79 ha), l’aulne glutineux (3,91 ha), le hêtre 
(3,43 ha), l’érable sycomore (4,21 ha) et les peupliers euraméricains (0,83 ha). Les autres 
essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences 
d’accompagnement. 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2023 – 2042) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

120,27 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration et des travaux  
                  d'amélioration "jeunesse", 
  84,44 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
    2,49 ha constitueront des îlots de vieillissement,  
     1,82 ha constitueront des îlots de sénescence. 

 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de 
grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Wettolsheim, 
présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, 
pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux de création 
d’infrastructures, au titre : 
–  de la réglementation propre aux monuments historiques classés pour les périmètres de   

protection des F Ruines du château de Hagueneck et du château du Hohlandsbourg H .  
 
ARTICLE 5 : L’arrêté préfectoral en date du 07/05/2004, réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Wettolsheim pour la période 2004 - 2023, est abrogé au 31/12/2022.  
 
ARTICLE 6 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 
Grand Est. 

Metz, le 08 avril 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
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Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 
Tél : 03 26 66 20 20 
http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 
Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 
Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/068 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de WITTRING 
pour la période 2022 – 2041 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 24/01/2008 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Wittring pour la période 2008 - 2022 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Wittring en date du 
24/01/2022 déposée à la Sous-préfecture de Moselle à Sarrebourg le 26/01/2022, 
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er
 : La forêt communale de Wittring (Moselle), d’une contenance de 58,09 ha, est 

affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, 
tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une 
gestion durable multifonctionnelle.  
 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 56,61 ha, actuellement composée 
de chêne sessile ou pédonculé (58 %), hêtre (33 %), charme (3 %), pin noir divers (1 %) et 
autres feuillus (5 %). Le reste, soit 1,48 ha, est constitué d’espaces non boisés et d’emprises 
d’une ligne électrique et de vestiges de guerre inclus dans la forêt. 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

19,56 ha en futaie régulière,  
35,21 ha en futaie irrégulière, 
   1,19 ha en attente sans traitement défini, 
    2,13 ha en hors sylviculture. 
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L’essence principale objectif qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion 
de ces peuplements sera le chêne sessile (54,77 ha). Les autres essences seront 
maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 
 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2022 – 2041) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

 2,54 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 9,31 ha, 
         10,25 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration et de travaux  
                         d'amélioration "jeunesse", 

35,21 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
   1,84 ha constitueront un îlot de sénescence, 
   1,19 ha seront laissés en attente sans interventions, 
  0,29 ha seront laissés hors sylviculture, 

 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 
chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 
populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
 
ARTICLE 4 : L’arrêté préfectoral en date du 24/01/2008, réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Wittring pour la période 2008 - 2022, est abrogé. 
 
 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 

Metz, le 24 mars 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif 
(gracieux ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou 
notification. 
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